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Fédération Autonome de la 
Fonction Publique 

 
 
 

Paris, le 24 mars 2016 
 
 

 
 
 
Objet : Préavis de grève national 
 
 

Madame la Ministre, 
 
 

La Fédération Autonome de la Fonction Publique (FA-FP) dépose un préavis de grève 

 
pour le 31 mars 2016 de 00 heures à 24 heures 

 
qui concerne l’ensemble des personnels titulaires, stagiaires, contractuels et auxiliaires 
relevant de son champ de syndicalisation. 
 
Ce préavis vise à permettre aux personnels cités précédemment qui le souhaiteront, de 
prendre part aux mobilisations organisées ce jour dans l’objectif d’obtenir la poursuite 
d’un réel dialogue social sur l’avant-projet de loi sur les nouvelles protections pour les 
entreprises et les salariés. 
 

Pour la FA-FP, il est de l’intérêt des salariés relevant du Code du travail et des agents régis 
par les règles statutaires de la Fonction publique de faire front commun contre ce qu’elle 
considère comme une remise en cause des droits sociaux et un recul inacceptable des 
avancées obtenues laborieusement par toutes celles et ceux qui se sont mobilisés par le 
passé pour faire reculer la précarité dans le monde du travail. 
 
 

Madame Annick GIRARDIN 
Ministre de la Fonction publique 
80 rue de Lille 
BP 10445 
75327 PARIS Cedex 07  
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Cette solidarité clairement affichée par la FA-FP est en lien avec le terrible constat dressé  
par les agentes et agents du service public qui accompagnent au quotidien des usagers 
particulièrement affectés par la dégradation de leur situation professionnelle ou l’absence 
de perspective quant à leur avenir. 
 
L’accompagnement des travailleurs pauvres ou des personnes sans emploi par les 
personnels des services sociaux, la prise en compte par les enseignants d’une jeunesse 
souvent angoissée par la situation de l’emploi dans notre pays sont autant de facteurs qui 
militent pour une réforme du monde du travail prenant en compte prioritairement 
l’aspiration de chaque citoyenne et citoyen à trouver sa place dans une société empreinte 
de justice sociale. 
 
La FA-FP se félicite des modifications apportées par le gouvernement au projet de loi initial 
en lien avec la mobilisation du 9 mars dernier, et considère que le dialogue social doit se 
poursuivre afin d’intégrer à ce projet toutes les dispositions indispensables pour exclure la 
précarité du droit du travail. 
Nous encourageons notamment le développement du compte personnel d’activité -CPA- 
qui de notre point de vue pourrait répondre aux attentes en matière de formation 
professionnelle et de prise en compte de la pénibilité tout en assurant la portabilité des 
droits dans le domaine de la reconversion professionnelle ou de la protection sociale 
complémentaire. 
 
C’est tout le sens que la FA-FP souhaite donner à son engagement dans le mouvement du  
31 mars prochain. 
 
Veuillez agréer, Madame la Ministre, l’expression de nos salutations les plus respectueuses. 
 
 

 
           Bruno COLLIGNON 

          
 


